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Affaires d'Italie. 

Turin , le 19 avril 1848. 

Depuis quelques jours les journaux français el autres 

publient sur les événements de la Lombjrdie , et sous la 

rubrique correspondances particulières , des choses si 

erronées , si contradictoires , qu'il doit être impossi-

ble de discuter au milieu de tous ces faits ceux dont la 

mention a quelque exactitude. 

Aujourd'hui on se tient mieux en garde : mais les 

journaux français n'ont pas moins publié sous la date 

du 7avril la prise de Peschiera , dout les troupes étaient 

encore assez éloignées à ce moment. Il y a cinq jours 

seulement qu'on a été sur le point d'attaquer cette pla-

ce : mais le roi voyant qu'elle pourrait coûter beaucoup 

de sang à ses soldats , a résolu un ajournemeut qui sem-

ble lui promettre une victoire moins difficile et moins 

coûteuse. C'est à tort que quelques-uns ont voulu appe-

ler ce fait, une retraite : mais retraite , ou non , la men-

tion que j'en fais est suffisante pour détruire tout ce qui 

a été racouté des pertes qu'aurait éprouvées l'armée Pié-

raontaise à propos de cette attaque. Il n'y a encore d'of-

ficiels jusqu'à ce jour que les trois faits d'armes qui ont 

fait le sujet de mes dernières correspondances , savoir : 

Montechiaro, le Pont du Goi'O et Manzambano. C'est 

au passage de ce dernier pont que, l'armée piémontaise a 

perdu seulement quatorze soldats et trois olliciers, tandis 

que les Autrichiens on perdu près de ô(J hommes jetés tout 

armés dans le fleuve, 130 prisonniers faits par la bri-

gade sarde , et eu outre quatre pièces de canon. Le reste 

a battu en retraite. 

Autant Charles-Albert marchait lentement les premiers 

jours, autant aujourd'hui il avance son quartier-général 

précipitamment, on pourrait même dire imprudemment. 

Ayant passé près de deux heures, assis au bor.i d'un pré , 

à la dernière attaque de Monzambano , quelques boulets 

ont atteint des arbres situés autour de lui, et l'un est tom. 

bé à ses côtés à moins d'un mètre de distance ; et sur la 

repré;entatiou que lui a fait un général d'étal-major , à 

propos de la manière dont il s'exposatt, il a répondu; qu'î/ 

était aveuglément soumis corps et âme , aux décrets tracés 

d'avance dans le ciel, à propos de cette guerre sainte. Les 

«'eux officiers qui ont été tués étaient aux côtés du prince 

royal, le due de Savoie. 

Après ces faits, vous pouvez être encore certain que 

Charles-Albert ue veut point d'un dtaième nouveau; il 

'''aspire à d'autre couronne qu'à celle de libérateur de 

' Italie, en se disant le porte-glaive de Pie IX. La se de 

augmentation territoriale quil acceptera est celle des du-

chés de Parme et de Plaisance qui lui reviennent à pre-

mière vacance, eu vertu d'un traité de 1814. Or le 

duc de Parme qui, ainsi que je vous l'avais annoncé, était 

rentré aux acclamations peu significatives d'une multitud e 

soudoyée , vient d'être chassé de nouveau. 

Plaisance a reconnu la constitution piémontaise ; les 

registres officiels sort ouverts , et tous les citoyens s'y 
sont inscrits avec un empressement unanime. 

Parme n'cstpas encore aussi avancée ; un gouvernement 

Provisoire y est organisé ; mais il manifeste l'iulentioa 

<> imiter Plaisance et de s'adjoindre à là constitution sarde. 

^
e
 peuple sera prochaiuetueut consulte. Quoi qu'il eu soit, 

et malgré les droits de Charles-Albert en vertu du «traité» 

précité, il n'acceptera qu'à l'appel unanime des peuples. 

Quant à la Lombardie, il est presque cert.tin qu'il n'en 

veut pas avoir le litie de roi, et ses sentiments laissent in-

diquer qu'il préférerait envoyer à Milan un des princes 

ses (ils comme président ou lieutenant-général d'un état 

fédératif. 

Agréez, etc. 

— On nous fait remetl re ce matin la pièce qui suit : 

« Le parlement général de Sicile déclare : 

« 1° Ferdinand de Bourbon et sa dynastie sont déchus 

à jamais du trône de. Sicile. 

« 2° La Sicile s'érigera en gouvernement constitution-

nel el demandera uu prince italien après qu'elle aura ré-

formé ses statuts fondamentaux. 

« Fait el délibère à Païenne, le 13 avril 1848. 

« Signé : 

« Le président de la Chambre des communes, 

« Marquis di TORRKARSA 

« Le président de la Chambre des pairs, 

« DuC ne SËRRAUIFALCO. 

« Lepiesident du gouvernement provisoire, 

« llUGUERO SjSTTIMO. » 

ESPAGNE. 

Le Clamor publico dit qu'un courrier extraordinaire 

est arrivé le 14 avril, porteur de dépêches du gouverne-

ment f rançais, dans lesquelles il demande que l'ex-duc de 

Montpensier quitte promptement le territoire espagnol. 

L'Hefaldo dément formellement cette nouvelle. 

— Le gouvernement espagnol a été reconnu officielle-

ment par la cour de Bavière. 

CATALOGNE. — Une bande de trabucaires s'est présen-

tée devant le bourg de Pons, et, comme on lui refusait 

d'ouvrir, elle a mis le feu aux portes. La petite garnison 

du bourg s'est enfermée dans une maison fortifiée, d'où 

elle a ouvert le feu contre les montémolinistes. La même 

bande est restée quelque temps dans le village de Bellpuig, 

ou elle a exigé une certaine somme. Comme les habitants 

n'ont pu la fournir, la bande a emmené plusieurs per-

sonnes aisées du bourg eu ôtages. 

Un prêtre des environs de Guonne a été enlevé aussi 

par une autre bande, qui exige une forte somme po^r sa 

rançon. 

Bulletin Parl»len. 

On nous écrit de Paris, 21 avril : 

La journée d'hier a été pluvieuse ; ruais nous avons eu, en revan-

che, le speciaele d'uue uuit féerique, un ciel brillant, uu magnifi-

que clair de Ime. Paris étau un im nense océan de lumières. Tout 

s'est passé avec uu ordre admirable. Ja «ais aspect plus varié, plus 

animé, plus singulier, ne s'esi offert aux regards. Maris est la seule 

ville du monde qui présente des scène-, aussi extraordina ires. Qui-

conque n'a pas vu celle population de douze cent mille âmes dan-

sant, ciiantaut et se livrant tout entière à ses émotions de fraternité 
répub icaiue n'a rien vu. 

Et ces 250,000 baïuiiiiettes et cette milice aux costiiniies si di-

vers, ceiguaut une longueur de cinq lieues ; tout eela était ravis-
saut l 

Non, rien de pareil ne se voit ailleurs et ne s'était encore vu. 

Une esirade circulaire avait été construite, pour ceue cérémonie, 

en avaut cuiitre l Arc-de triomphe de l'l£toi(e ; cette esirade, en 
forme d'amphithéâtre, à gradins, se prolongeait jusques sous la 

voûte du mouumeut, et était ififripée par un nombre considérable 

de personnes munies de billets qui leur avaient été déovrés par le 

ministre de l'intérieur. 

On remarquait dans les tribunes du fond uu grandi nombre de 
daines. 

L'enceinte était surmontée de quatorz-i faisceaux di drapeaux: tri-

colores, et supportait eu avaut, de euaq te côté, d-ux grauls imàn, 

au laite des jue.s étaient liées de* baau»fei'tis aux couifeUïs uano .taies 

portaut l'inscription : 22, 23, 24, 25 lévrier 1848. 

Au çft&tre et sur le premier plan, se trouvait la triUjune dis me.m-

bres du gouvernement provisoire, à laquelle on arrivait par une 

rampe peu élevée dans une travée bordée par deux urnes antiques 

soutenues par leurs piédestaux. 

M. Dupont (de l'Eure) s'est placé au centre de l'estrade ; il avait à 

sa droite MV1. de Lamartine, Ledru-Rollin et Albert; à sa gauche 

VIM. Arago, Grémieux, A. Marrast, Marie, F. Flocon, Garnier-Pagès 

et L. Blanc. 

A dix heures et demie, au moment où le gouvernement provisoire 

a pris place, vingt et un coup de canon ont anuoncé le commence-

ment de I» fête, et les enfants de Paris, élèves de l'Orphéon, ont 

attaqué avec leur verve et leur ensemble habituel le chant du départ 

et la Marseillaise. 

Les colonels des différentes légions et des détachements de l'armée, 

les chefs de bataillon de la garde mobile, les colonels de la garde ré-

publicaine et de la garde civique, tous accompagnes de leurs porie-

drapeau, étaient rassemblés en face de l'estrade, de chaque côté de 

l'Arc-de-Triomphe, dans une sorte d'hémicycle dout les pe irtours 

étaient gardés par des factionnaires de la garde mobile. Au-dessus 

des membres du gouvernement provisoire, dat s un fer à cheval formé 

de banquettes, étaient rangés les membres de la cour de cassation en 

robes ronges, ayant M. Portails eu tête, de la cour d'appel du tribunal 

de la Seine, ayant M. Debelleyme en tête, du conseil d'état, ayant M. 

de Cormenin à sa tête, de la cour des comptes, des élèves des écoles, 

des blessés de février, (en capotes grises qui les faisaient ressembler 

à des religieux), des détenus politiques, etc. 

Un grai d nombre d'ofliders généraux se pressaient autour de M. 

Arago, ministre de la guerre, qui a adressé aux chefs de corps, réunis 

autour de lui, l'allocution suivante: 

« Colonels des gardes nationales et de l'armée, 

« Le gouvernement provisoire va confier ses drapeaux à votre 

honneur et à l'honneur des citoyens et des soldais que vous com-

mandez. 

« Que ces couleurs républicaines, dont l'histoire consacre lei glo-

rieux souvenirs, rappellent partout à vos yeux l'image vivante de la 

France libre et régénérée ! 

« Que vos rœtirs se pénètrent de la sainte devise de la République 

devenue désormais l'iintnorteUe foi de la pairie ! 

« Si cette patrie avait besoin de vos bras, que ce drapeau serve de 

guide à leur courage I 

* Qu'il soit, au sein de la paix, un symbole de discipline et d'ordre, 

un signe de ralliement pour la défense de ces grands principes que la 

révolution a proclamés, que la République vivifiera! 

« Citoyens soldats, soldats citoyens, tous enfants du peuple, éga-

lement chers au peuple, portez avec orgueil cet euiblèm<î de la force 

etd'- la grandeur du peuple armé; il est pour la République un gage 

d'union et de puissance, pour tous les peuples libres uue garantie 

d'alliance et d'amitié, pour les peuples opprimés encore, une espé-

rance d'affranchissement. » 

« Colonels, au nom de la République nous prenons à témoin Dieu 

et les hommes que vous jurez fidélité à son drapeau 1 » 

Les colonels répondent en levant l'épée: Nous le jurons! Vive la 

République ! 

Ces paroles ont été accueillies par les applaudissements de tout 

l'auditoire, et saluées à la fin des cris de : vive la République 1 

De nouvelles salves d'artillerie ont retenti, et la distribution des 

drapeaux a commencé. La forme des drapeaux distribués aux gardes 

nationales et à l'armée est tome nouvelle: la hampe est surmontée 

d'uue pique au bas de laquelle est un médaillon où se trouve gravé 

en relief le coq gaulois, et au-dessous de ce médaillon une plaque 

oblougue portaut, comme les enseignes de Rome, les lettres initiales 

R. F. également gravées en relief. 

Dans la partie blanche de la flamme, au centre d'une couronne en 

feuilles de chêne, on lit en lettres d'or les mots : Liberté, égalité, 

fraternité, el au milieu te mot : Unité. 

Les mots : République française sont eu outre inscrits sur le dra-

peau. 

Au moment où chaque chef de corps, accompagné de ses porte -

drapeau, recevait ce nouveau symbole patriotique, les membres du 

gouvernement, qui les distribuaient successivement, répétaient a 

haute voix la formule suivante : 

Au nom de Dieu et du Peuple , vous jurez de défendre à toujours 

le drapeau que la République vous conûe. Chaque chef de corps pro-

nonçait à haute voixles mots; Jele jurel et Vive la République! 

Pendant la distribution des drapeaux le canon tirait de minute en 

minute. 

Le délilé a commencé ensuite par bataillons eu masse et par pe-

lotons. 

La garde nationale offrait l'aspect un peu confus et bizarre, mais 

très varié, d'uue organisation récente et incomplète encore. Les cos-

tumes civils de diverses formes et les blouses étaieat mêlés aux an-

ciens et et nouveaux uuifor ues; les coelfures, l'équipement et l'ar-

mement n'offraient pas moins de mélanges singuliers. Ou edt dit une 

levée eu masse improvisée, mais régadere et bien ordonuée dans ses 

divisions et mouvements. Le plus grand nombre des gardes natio-

naux avaient orné leurs fusils de bouquets de fleurs, de branches de 

verdure et de rubans de diverses couleurs, ce qui ramenait l'idée 



d'uae fêlé et offrait an loin l'aspect d'un parterre mouvant contenu 

par une forêt de tiges d'acier. 

Commencé vers une il mre, te défilé, malgré tout ce qu'on a pu 

faire pour l'accélérer; était à peine ter miné-à onze heures du soir. 

— Le arouvornnmenl provisoire vient d'adresser au peu-

ple, à la garde nationale et à l'armée, une proclamation 

dont nous reproduisons les passages les plus caractéris-

tiques : 

L'unité du peuple, de la garde nationale et de l'armée, qui est la 

pensée du gouvernement et la nécessité de la république démocrati-

que, est désormais accomplie. La journée d'hier a montré aux yeux 

ce qui était dans les coeurs : il n'y a plus qu'un peuple ; ce peuple est 

confondu et armé pour défendre. 

L'Europe et la France le sauront demain : l'Europe pour mesurer 

l'incommensurable puissance d'une nation qni, dans une seule ville, 

peut armer 300,000 hommes en une nuit; la France, pour se ré 

jouir de l'esprit qui anime l'universalité de sa capitale et pour dis-

siper les craintes que les /ennemis de la république pourraient ré-

pandre contre la raison et la perpétuité de la Rép ublique. 

Vous l'avez vu, citoyens ! et la Fi ance la verra par vos yeux après 
vous !... 

Qumd Paris armé est debout, tout s'abaisse et disparaît devant son 

attitude: 

L'ordre est garanti. 

La sécurité el l'indépendance de la représenta tion nationale sont 

assurés. 

La famille et la propriété sont sacrées. 

Les industries sont libres ; 

Le crédit remonte. 

Le numéraire, enfoui par la défiance, reparaît. 

Le travail, cette propriété des travailleurs, est créé par le gouver-

nement, entouré d'Institutions protectrices des droits du pl us pau-

vre et .du plus faible. 

La fraternité ne sera pas seulement une cérémonie, elle sera la 
loi. 

La République, impérissable dans sa force et invariable dans sa 

marche, continuera la révolution, mais la continuera au profit de 

o is ; elle sera nue, co am» vous avez été un. Donnez-lui le temps 

et la force, elle vous rendra la justice entre toutes les classes, l'éga-

lité entre tous les intérêts, l'union entre tous les coeurs, l'influence 

au dehors, la sécurité au-dedans. 

Paris, le 21 avril 1848. 

Les membres du gouvernement provisoire. 

. r.^MHIHHHMnMMHn""^'' 

Si Paris, la capitale du monde civilisé, à l'avantage de 

faire les révolutions et de changer les gouvernements, il a 

aussi le plaisir d'avoir ses fîtes populaires ; mais nous 

voudrions que les villes de second ordre puissent aussi 

avoir leurs fêtes. Ne concentrez pas tout dans Paris ; il 

faut que la république répande ses bienfaits dans les villes 

manufacturières et industrielles ; les gouvernants le peu-

vent , ils le doivent. Qu'à l'exemple de ce qui vient de se 

passer dans la capitale, Lyon ait aussi sa distribution de 

drapeaux , sa revue générale de toutes les troupes, ainsi 

que de la garde nationale; c'est un moyen pour créer du 

travail à bien des bras qui en manquent, et pour ramener 

an peu des capilaux sur notre place. 

—On lit dans une correspondance parisienne : 

Hier, après avoir défilé devant le gouvernement provi-

soire, a I arc de triomphe de l'Etoile, les délégués du 

Luxembourg, conduits par M. Lagarde, leur président, 

et les ! iegués des ateliers nationaux, ayant à leur tête 

M. Emile Thorais, commissaire de la République, et les 

sous-directeurs Jaime, Delisle, Gonsolm et Pierre Tho-

mas, se sont réunis par un élan spontané de fraternisa-

tion ; des paroles sympathiques ont été échangées, et met-

tant de côté toute doctrine spéciale, oubliant toute question 

do, personne et de système, le cortège fraternel des Ira-

v ailleurs s'est rendu au bureau central des ateliers natio-

naux, au parc de Monceaux, accompagné d'un grand 

nombre d'élèves, des écoles Polytechnique, Centrale, St-

Cyr, Alforl, Marine, Arts et Métiers. 

Là, d'une voix unanime, on convient de se porter à 

l'Hôtel-de-Ville pour y sceller l'union fraternelle qui ve-

nait d'être jurée. Prévenu par M. Emile Thomas, M. 

Bûchez va recevoir la deputation, il parcourt les rangs, 

donnant la main à chacun, et distribuant de nobles paro-

les, où les leçons de la plus haute morale se méleul aux 

plus chaleureux élans du cœur. 

«Le travail honore l'homme, s'écrie-t-il; mais le travail 

ne vaut que par la fraternité, par le dévouement, l'abné-

gation ; de même que le père de famille travaillé pour ses 

enfants, de même, dans la grande œuvre sociale où nous 

sommes engagés, il faut nous oublier nous-mêmes, el ne 

voir que le bien de tous. 

« Nos efforts passés, nos labeurs actuels sont le patri-

moine de nos descendans; c'est pour cela qu'ils sont grands, 

honorés, et qu'ils dureront. 

« Arrière donc la vanité humaine ! arrière l'amour de 

soi !... 

« C'est peu d'avoir raison, il faut savoir accepter la vé-

rité qui vient des autres ; il faut surtout savoir reconnaî-

tre ses erreurs; avouer qu'on s'est trompé, c'est avouer 
qu'on est homme. » 

Des acclamations unanimes accueillent ces paroles. 

A peine M. Bûchez est-il eutré, que tous se p irtenl en 

ordre vers 1 arbre de la Liberté ; un cercle se lorme, tous 

fes fronts se découvrent et le Chant des Travail eurs en-

tonné par M. Bium, est répété en chœur par toute la do-
putalion. 

— Les cinq ou six mille hommes qui sont entrés dans 

Paris avant-hier vont définitivement rester dans la capi-
ale. 

Huit mille hommes d'infanterie sont en outre entrés au-

jourd'hui. Cette force ne sera poiul augmentée jusqu'au 

moment ou les élections seront terminées. 

— Nous croyons pouvoir affirmer que l'on prépare une 

loi d'impôt sur les successions ; en voici les bases princi-

pales : 

Toute succession directe paiera dix pour cent; 

Toute succession collatérale vingt cinq pour cent ; 

Toute succession provenant d'étrangers à la famille,par 

«oie de donation ou legs, cinquante pour cent. 

— On lit dans la correspondance Pauchet : 
L'instruction relative au complot qui a motivé la démonstration de 

dimanche continue. 

Il est vrai que le parquet n'a encore rendu aucun mandat d'ame-
ner, mais n'est-ll pas vrai que le gouvernement provisoire a donné 

Tordre de faire arrêter certains individus qui sont encore eu li-

berté ? 

^est-il pas vrai que toutes les machinations d'un complot conçu 

par des moyens qui emportaient avec eux d'horribles conséquences , 

telles que la destruction d'un monument public et la mort violente 

d'un giand nombre d'individus, sont parfaitemeu t connus de tous les 
membres du gouvernement provisoire? 

N est-il pas vrai que dans la journée de mardi, la garde nationale 

a arrêté des individus très-connus ; et que , déposés aux mains des 

agents de la police municipale, ces individus oui été immédiatement 

remis en liberté, saus que le préfel de police ait été même informé 

de leur arrestation ? 

N'est-il pas vrai que des détachements de la deuxième et de la 
troisième légion qui ont remis aux mains des Montagnards , mardi, 

des individus ariétésà la bourse comme provoquant à des désordres, 

ont reçu d'un des chefs de ces Montagnards , I avis que s'ils faisaient 

de nouvelles arrestations de ce genre, ce serait eux qu'on retiendrait 

prisonniers, en relâchant à leur nez et à leur barbe ceux qu'on appe-

lait des fières el des amis ? 

N'est-ce pas à la suiie de ces faits que M. Caussidière a licencié , 

availl-liier, ce qu'on appelait les Montagnards, qui ont été rempla-

cés immédiatement par les compagnies mobiles d.ies Lyonnaises, qui 

occupaient le t emple, el qui out pris le service jeudi matin ? 

Euliti, est-il exact dédire que ces nouveaux venus auruieut voulu 

hier s'opposer à ce qn'uu détac/temeni delà garde na.iuuale prit pos-

session de sou poste a la préfecture de po ice, et que te capitaine de 

la garde citoyeuue, décore de juillet, aurait dû déclarer qu'il aliaii 

luire cuarger 1rs armes à sa iroupe, et prendre de force ce qu'on lui 

leliiSdil de bonne grâce ; qu'eutiu les nouveaux Montagnards n'au-

raient lâché pied que sur l'ordre précis du préfet, qu'il a fallu aller 

Chercher pour obtenir d'eux l'obéissau eî 

N'esi-il pas vrai encore que vingt-deux des gardes à ceiniure tri-

colore attaches au service de l'ïloiei-de-Ville ont été expulsés de ce 

corps pour partictpauon à des faits d'uue nature telle que, nous at-

tendons, pour en parler plus clairement, l'issue de l'instruction com-

mencée? 

iN'est-il pas vrai, enlin, que la pétition impérative, remise diman-

che au gouvernement provisoire, au nom des milliers, d'ouvriers qu'on 

avait conduits du Ctiamp-de Mais à l'Hôtel-de-Ville, n'avait été ui 

soumise au\délègues de ces ouvriers, ui délibérée avec eux, ni ap-

piouvee par eux; qu'ede était l oeuvre de quinze ou vingt meneurs 

qui, accompagnés de deux Ou liois cents hommes à eu.t, s'étaient 

placés à la tew ues corporations et s'étaient improvisés leurs or-

gai.es? 

Line lettre du commissaire des ateliers nationaux a donné en partie 

connaissance du fait que nous signalons, ci qui eût été expliqué plus 

clairement encore si le Moniteur avait rendu uu compte lextue 1 tle la 

réponse de M. Adam aux porteurs de cette pétition, ou pluiôi de cette 

injonction adressée au gouvernement provisoire. 

Aux renseignements qui précèdent, nous pouvons en ajouter 

d'autres qui nous parviennent à l'instant. 

Le complot qui a avorte le 16 avril u cuit rien moins qu'une se-

coude édition ne la conspiration des poudres, et on aurait ttotivé 

à l llôlei-de-Viile uu passage ouvert jusqu'à quelques pieds de la 

cave où des barus ue poudre sont entériné g. 

Dec iusil> avaient aussi été déposes eu divers endroits , et les me-

neurs s'étaient ménages des intelligences jusque dans la garnison de 

la mairie de l'aris. 

Le ministère des finances devait être envahi en même temps que 

l'Hoiel-oe ViUe ; et l Hôtel ues invalides était désigué pour être uue 

des pUces U'armes de l'insurrection , qui sa trouvait ainsi a portée 

des travailleurs du Cnauip-de-Mars. 

It y aurait eu également une position importante occupée d'avance 

du coté des Tuileries. 

— Voici d'après les principaux journaux de Paris la 

physionomie générale de la grande revue du 20 avril ; 

Suivant le Journal des Débals ou comptait 250,000 hom-

mes sous les armes, parmi lesquels ou remarquait une 

centaine d'enfants de dix, douze et quatorze ans , portaut 

chacun un sabre de l'air le plus martial, et marchant d uu 

pas militaire et régulier. Il est bien entendu qu'ils n'entrent 

pas dans te dénombrement que l'on a fait. 

Mais voici uu épisoda qui a intéressé d'avantage les 

spectateurs : des vétèraus de l'armée de l'empire avaient 

voulu s'associer à celle grande fêle de famille. Leur pelo-

ton était commandé par uu vieillard âge de 102 ans , et 

revêtu de l'uniforme d'officier de la garde impériale. 

Aussi fallait il voir les Parisiens accourir sur leur pas-

sage el saluer de joyeux vivats leurs populaires gro-

guards. 
Uu pensait qu'il n'y avait pas eu d'accident à déplorer ; 

cependant le Constitutionnel dit qu'un garde national qui , 

pour décharger son iusil, croyait tirer en l'air, du quai du 

Carrousel ou il passait, a eu le malheur d atteindre un 

homme sur le quai Voltaire et l'a tué sur le coup. Nous 

désirons bien vivement que ce journal ait élé mal informé. 

Le Constitutionnel compte qu il y avait 300,000 hom-

mes armés; le Stecle estime qu il y eu avait davantage, et 

le iSallouai porte le nombre a 40U,0i)0. Quoiqu'il eu soit, 

Paris était littéralement hérisse de baïonnettes. 

— L'empereur de Russie vieul de faire un acte qui est 

accaeilli en France avec uue satisfaction générale. Ce mo-

narque a ordonne de reconnaître eu leur qualile, dans les 

ports russes, les consuls el agents consulaires de France; 

de leur prêter assistance au besoin, el d'admetire dans tous 

les porls de l'empire, les navires français, conformément 

aux traités de commerce et ne navigation conclus entre la 

Fiance et la Russie. Cè fait, au reste, est deja connu, et, 

si nous le rappelons, c'est pour signaler, de la part de 

l'empereur Nicolas, une disposition favorable à la Répu-

blique française, et, par conséquent, nn gage de bonne in. 

telligence et de paix. Déjà ce prince avait déclaré qu'il 

prenait soùs sa protection impériale lés citoyens français 

qui voudraient continuer de résider dans ses Etats. Ce sont 

la des actes de bonne et sage politique. Un pareil exemple 

venant de ce côlé, et lorsque nous étions loin de nous y 

attendre, est encourageant pour l'avenir, et chacun doit 

s'en féliciter. 

— Nous sommes encore, à Paris, sous la vive impres-

sion de la journée du 20. Tout le monde applaudit à la 

sage et ferme résolution prise par le gouvernement pro-

visoire d'empêcher les clubs de délibérer les armes àl a 

main. L'existence des clubs est, sans contredit, une cou-

dition vitale du gouvernement républicain , mais il ne faut 

pas qu'elle mette en péril nos plus chères libertés, qu'élis 

excite la lutte des passions et en fasse surgir la guerre ci-

vile. Que l'on y songe bien, un club qui discute en armes, 

est par cela même, toujours bien près d'appuyer ses réso-

lutions par la violence. 

Ce sont ces déplorables et sanglants résultats que le gou-

vernement provisoire, tout en respectant l'existence des 

réunions politiques, est déterminé à prévenir. 

— Le château de Sl-Cloud parait avoir été définitive» 

mentadopté pour loger les invalides civils, parceqa'il possè-

de des dépendances considérables qui se prêtent Lien mieux 

à cette destination que le château de Meudon, primitive-

ment désigné, mais qui n'a point paru réunir les conditions 

hygiéniques désirables. 

— L'entrée à Paris du 61e régiment de ligne a été mar-

quée par un incident assez curieux. Des groupes assez 

nombreux s'étaient formés dans le haut du faubourg St-

Antoine, et paraissaient s'opposer à ce que les troupes 

franchissent la barrière. 

Enfin la tête de colonne déboucha par la barrière du 

Trône, le fusil sur l'épaule et la baïonnette au bout du fu-

sil, tenue de service. 

Des cris se firent entendre; quelques ouvriers firent 

mine d'entourer le colonel. 

« Citoyens, dit celui-ci avec beaucoup de sang-froid, 

est-ce que le gouvernement provisoire est renversé? — 

Non, certes ! — Eh bien ! alors, laissez-moi donc passer; 

voilà mes ordres. » 

Et la foule, s'inclinant devant l'autorité populaire du 

gouvernement de la République, ouvrit ses rangs à la 

iroupe, et cria : Vive te colonel! 

— Depuis le 24 février dernier, le nombre des com-

missaires départementaux a été de deux cent quarante 

pour quatre-vingt-six départements. C'est presque trois 

commissaires en moyenne par département. L'Oise en a 

usé cinq à elle seule; la Somme, quatre. Heureux les dé-

partements qui n'ottt vu que deux nouveaux visages de 

préfet. 

— Hier matin, 23, une voiture chargée d'une caisse de 

mousquetons et d une caisse de lances, destinées à un ré-

giment de cavalerie attendu à Lyon, se rendait par le pont 

de St-Clair à uu des forts des Brotleaux. Le poste de garde 

à ce pont a cru devoir l'arrêter, puis l'envoyer au posle 

principal du cours Morand, commandé par un officier. Ce 

dernier, ne voulant pas prendre sur lui, sans doute d'a-

dopter un parli dans la circonstance, a envoyé demander 

des instructions à l'Hôtel-de Ville de Lyon. En attendant, 

on a eu le tort de laisser la voiture et les caisses sur la voie 

publique au milieu de groupes d'instant en instant plus 

nombreux; et au bout de trois-quart d'heure ou d'une 

heure, il esl arrivé, ce qu'il était facile de prévoir, qne 

des Voraces, avertis par quelqu'un, sont accourus en ar-

mes au nombre d'une centaine, et s'en sont emparés, sous 

les yeux de la garde nationale et d'une afiluence considé-

rable de citoyens. 

Cependant nous avons appris qu'une espèce de compro-

mis aurait été convenu entre l'autorité et les détenteur! 

des armes en question. Ceux-ci ont» dit-on, consenti à le* 

restituer a la condition que des fusils leurs seraient délivrés 

en échange. 

— On lit dans le Journal de VAin : 

« Rien ne parait encore décidé sur le retour de la com-

mission administrative au chef lieu, point central pour 

toutes les affaires du département. Cet état de choses ne 

laisse pas que de causer une certaine émotion dans les <r-

rondissements de Bourg et de Trévoux. On se demande 

où aboutira et quand finira ce démembrement adminis-

tratif. » 
— Nous avons parlé dans notre numéro du 18 d'une 

démonstration faite par la garde nationale de Chambéry ° 

l'effet d'obteuirdu nouveau gouverneur de Savoie la Libé-

ration des vhefs de l'expédition lyonnaise, nous tenons de 

bonne source que ce fait esl entièrement routrouvé. 

Le Propriétaire, GiLLOT 

A VENDUE, 

POUR CAUSE DE DÉl'ART. 

Joli PERROQUET (rouge et vert, non cardinal) s»" 

chant très-bien parler. 
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